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LA présidente du Sénat,Lucie Milebou AubussonMboussou, a ouvert, hier,au palais Omar Bongo On-dimba, la première sessionordinaire du Sénat. Confor-mément aux dispositionsde l'article 41 de la Consti-tution, lesquelles fixent, aupremier jour ouvrable dumois de mars, l'ouverturede la première session par-lementaire, session dite"des lois". Le Premier mi-nistre, Julien Nkoghe Be-kale, et certains membresde son équipe, ainsi que leprésident de l'Assembléenationale, Faustin Bou-koubi, étaient présents.D'entrée, Lucie MilebouAubusson Mboussou n'apas manqué d'interpellerle chef du gouvernementquant à la nécessité de ''li-
bérer la gouvernance lo-
cale". Sinon, s'est-elleinterrogée, "comment ren-
dre attractives et gouverna-
bles nos collectivités, s'il ne
leur est pas accordé une
réelle autonomie, tout en
déployant des instruments
d'accompagnement et de
contrôle ?” Pointant la dé-centralisation qui, selonelle, peine à prendre formeet dont elle estime n'êtreeffective que du fait detransfert des compétences.Sans plus ! Qu'à cela netienne, ''l'espoir est per-
mis'', a laissé entendre la

Pour ''la libération de la gouvernance locale''
Parlement/Ouverture de la première session ordinaire au Sénat
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La présidente du Sénat, Lucie Milebou Mboussou ou-
vrant les travaux…
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…en présence du Premier ministre, du président de l'Assemblée nationale, 
et des sénateurs.
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Les officiels tous debout lors de l'exécution de l'hymne national.
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DIX compatriotes, parmilesquels Noël BertrandBoundzanga, FranckNdjimbi, Nicolas Nguema,Jean-Gaspard Ntoutoume-Ayi, Anges-Kévin Nzigou,Marc Ona Essangui etMaxime Minault ZimaEbeyard, membres du"Mouvement des citoyenslibres et responsables",une structure nouvelle-

ment créée et qui rassem-ble essentiellement despersonnalités de l'opposi-tion et de la société civile,ont lancé, jeudi à la Cham-bre de Commerce de Libre-ville, un "appel à agir". Ilsdénoncent ce qu'ils appel-lent la «déliquescence to-
tale de l'appareil d'Etat, la
mise à mort de la Répu-
blique et la négation de la
démocratie, inédite dans
l'histoire de notre pays».Par la voix de leur porte-parole Maxime MinaultZima Ebeyard, les intéres-sés s'insurgent contre cer-

taines pratiques au som-met de l'Etat, rappelantque «le 14 novembre 2018,
pour éviter de constater la
vacance de pouvoir, les neuf
juges constitutionnels, dans
une décision de triste mé-
moire, se sont autorisés à
ajouter un alinéa à l'article
13 de la Constitution,
créant la notion d'indispo-
nibilité temporaire, sans
préciser la durée, alors que
l'intérim consécutif à la va-
cance ou à un empêche-
ment définitif ne peut
excéder 60 jours»...En relevant, non sans le dé-

plorer, l'intrusion de laprésidente de la Courconstitutionnelle dans lejeu politique, notammentau niveau du pouvoir exé-cutif, le groupe des dix s'estégalement interrogé :
«Pourquoi elle et pas le
vice-président de la Répu-
blique, les présidents de la
Cour de Cassation, du
Conseil d'Etat, de la Cour
des Comptes ou du Conseil
économique, social et envi-
ronnemental ?».Les "Dix compatriotes" ontpar ailleurs exprimé leuridéal de "voir le Gabon s'éri-

ger en modèle africain de
démocratie et de dévelop-
pement". Et d'affirmer :
"Nous militons pour l'Etat
de droit, la transparence et
la responsabilité dans la vie
publique".Se définissant comme "des
citoyens libres, conscients et
responsables, venant d'hori-
zons divers, des partis poli-
tiques et de la société civile
(…) enfants de la Répu-
blique, éduqués et formés
avec l'argent public", l'ora-teur et les siens ont réaf-firmé l'importance desvaleurs de "l'union de ses

fils, sans exclusive ; le culte
du travail et l'amour de la
justice". D’où leur appel à
"agir pour notre pays, pour
sa survie et pour les généra-
tions futures".Soulignons qu'ils ont an-noncé qu'ils iront à la ren-contre de leurscompatriotes aussi biendans les quartiers de Li-breville qu'à l'intérieur dupays. "D'ici au 31 mars,
nous vous informerons ré-
gulièrement des résultats
de nos rencontres...", a pro-mis Maxime Minault ZimaEbeyard.

L'appel à agir des "Dix Compatriotes"
Mouvement des citoyens libres et responsables
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Les dix compatriotes du Mouvement des citoyens Libres se sont adressés 
à nos compatriotes…
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…en présence de personnalités d'horizons politiques divers.
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sénatrice de Fougamou.Ceci, au regard du pro-gramme de politique géné-rale présenté, mardidernier, par le Premier mi-nistre, et acclamé par lesmembres de l'Assembléenationale à travers un votemassif de confiance. D'où son invite à JulienNkoghe Bekale, à respecterle canevas défini par lui ettoute son équipe, lors deleurs assises du Cap Esté-rias, d'il y a quelques se-maines. Lesquellesportaient sur le thème
''Amplifier la dynamique de
transformation écono-
mique et sociale''. Et dontles résolutions prises, veutcroire la présidente duSénat, pourraient ''impul-
ser une accélération et pro-
duire dans les faits, la
politique de solidarité prô-
née par le chef de l'Etat''. Et

la sénatrice de Fougamoude rassurer le chef du gou-vernement : «Les orienta-
tions vers lesquelles vous
vous êtes engagé à vous in-

vestir, trouvent un écho fa-
vorable au niveau de notre
Parlement ». Non sans rap-peler que «la poursuite du
Plan de relance écono-

mique, la maîtrise des dé-
penses publiques, l'opéra-
tionnalité des mesures
présidentielles, sont autant
de chantiers qui nécessitent,

rigueur, discipline et suivi
régulier, dans un climat ou
des mesures courageuses,
adoptées lors du dernier
Conseil des ministres, néces-
sitent des efforts et des sa-
crifices collectifs».S'adressant à ses collèguessénateurs, Lucie Mileboules a exhortés à poursuivreleurs missions, bien quedans des conditions parfoisdifficiles, afin de démon-trer aux yeux de tous, queleurs priorités demeurent,
''le Gabon, les Gabonais et la
République''. De même, elles'est réjouie de l'état rassu-rant du chef de l'Exécutif,Ali Bongo Ondimba,constaté lors de l'audiencequ'il avait accordée auxresponsables des institu-tions, le 25 février dernier.


